
Google plie devant le service fÃ©dÃ©ral antimonopole de Russie

Description

CondamnÃ© au paiement dâ€™une amende de 438 millions de roubles en Russie, Google va modifier 
une partie de sa politique concernant la commercialisation des smartphones Ã©quipÃ©s du systÃ¨me 
dâ€™exploitation Android.

Câ€™est finalement en Russie que Google a fini par plier. Le gÃ©ant amÃ©ricain est accusÃ© depuis un
certain temps de pratiques anticoncurrentielles assez diversifiÃ©es, qui concernent notamment les services
de rÃ©fÃ©rencement et de comparaison des prix, de publicitÃ© contextuelle (voirÂ La remÂ nÂ°36, p.58
et nÂ°40, p.14), mais aussi, et surtout, les licences relatives Ã  la commercialisation des smartphones
Ã©quipÃ©s du systÃ¨me dâ€™exploitation Android (voirÂ La remÂ nÂ°38-39, p.25). Ã€ travers la
mutualisation de ses nombreux services et applications, Google parviendrait en effet Ã  Ã©vincer nombre
de ses concurrents sur les marchÃ©s pertinents. Ces pratiques ont pu attirer lâ€™attention de la Federal
Trade Commission aux Ã‰tats-Unis et celle du Bureau de la concurrence du Canada, avec des rÃ©sultats
pour lâ€™instant contrastÃ©s. En Europe, la Commission a pu communiquer plusieurs sÃ©ries de griefs
Ã  lâ€™entreprise, les 20 avril et 14 juillet 2016.

Pour les mÃªmes raisons, le Service fÃ©dÃ©ral antimonopole de la FÃ©dÃ©ration de Russie avait ouvert
une enquÃªte en 2015, faisant suite Ã  une plainte de Yandex, exploitant dâ€™un moteur de recherche et
principal concurrent local de Google. Cette procÃ©dure sâ€™est soldÃ©e par une amende de 438 millions
de roubles (8 millions de dollars US)1.

Les origines de la sanction du Service fÃ©dÃ©ral antimonopole de Russie

Les griefs reprochÃ©s Ã  Google en Russie sont comparables Ã  ceux qui ont pu Ãªtre relevÃ©s dans
lâ€™Union europÃ©enne. Il lui a Ã©tÃ© reprochÃ© dâ€™imposer, dans ses contrats avec les fabricants
de smartphones Ã©quipÃ©s du systÃ¨me dâ€™exploitation Android,Â la prÃ©installation de plusieurs
applications, qui sont parmi les plus essentielles Ã  lâ€™utilisation de ce type de terminaux. Ainsi, pour
pouvoir installer Google Play, qui permet dâ€™accÃ©der Ã  dâ€™autres services, les fabricants devaient
obligatoirement prÃ©installer la suite complÃ¨te Google Mobile Services. Celle-ci comprend plusieurs
applications diversifiÃ©es, allant du rÃ©seau social (Google+) Ã  la plate-forme de contenus audiovisuels
(YouTube), en passant par la messagerie (Gmail), le navigateur (Chrome), ainsi que dâ€™autres services
(Translate, Docs,â€¦). Par ailleurs, les fabricants devaient dÃ©finir Google Search comme moteur de
recherche par dÃ©faut. Enfin, il leur Ã©tait interdit de proposer des applications Ã©manant de concurrents.

Lâ€™abus de position dominante Ã©tait caractÃ©risÃ©, selon le rÃ©gulateur russe. Les effets de ces
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pratiques sont considÃ©rables sur le marchÃ© des applications pour smartphones. Les concurrents
subiraient un effet de verrouillage, ne pouvant proposer des services compatibles avec Android. Cela
sâ€™en ressentirait aussi au niveau des consommateurs, dont la capacitÃ© de choix serait plus restreinte.
La performance mÃªme des applications en serait affectÃ©e, puisque celles qui se rÃ©vÃ©leraient plus
innovantes seraient de toute faÃ§on exclues. Une fois encore, Google tentait dâ€™imposer un ensemble de
services qui lui sont propres, ce qui pouvait Ã©vincer dâ€™autres acteurs, tels que Yandex. Google vient
de cÃ©der au bras de fer et entend dÃ©sormais modifier sa politique.

Lâ€™ouverture de lâ€™OS mobile de GoogleÂ aux applications concurrentes

Outre le paiement de lâ€™amende prÃ©citÃ©e, dont le montant nâ€™est pas vraiment dissuasif,
lâ€™entreprise amÃ©ricaine a dÃ©cidÃ© de se conformer aux indications du rÃ©gulateur russe2.
Câ€™est ainsi queÂ le systÃ¨me dâ€™exploitation mobile va Ãªtre ouvert aux moteurs de recherche
concurrents. Un nouveauÂ widgetÂ va Ãªtre ajoutÃ© en remplacement de celui de Google Search. Lors de
la premiÃ¨re utilisation, les consommateurs se verront proposer plusieurs applications de recherche, incluant
bien sÃ»r celle de Google, mais aussi celle de Yandex et de tout autre concurrent ayant passÃ© un accord.
Lâ€™utilisateur pourra alors choisir celle quâ€™il dÃ©finit comme moteur de recherche par dÃ©faut. Au-
delÃ , Google a aussi indiquÃ© quâ€™il effectuerait une mise Ã  jour des smartphones qui sont dÃ©jÃ  en
circulation, afin que leurs propriÃ©taires puissent eux aussi basculer vers dâ€™autres moteurs de
recherche. Enfin, tout concurrent qui souhaiterait proposer une application de ce type compatible avec
Android pourra contacter Google en vue de dÃ©finir un accord.

Ces mesures sont censÃ©es restaurer une bonne concurrence sur le marchÃ© des moteurs de recherche.Â Il
faut nÃ©anmoins espÃ©rer que la prÃ©sentation de ces services sera suffisamment claire et Ã©quitable,
surtout lorsque lâ€™on connaÃ®t les pratiques de Google dans dâ€™autresÂ domaines. Que ce soit en
matiÃ¨re de comparateurs de prix, avec Google Shopping, ou de publicitÃ©, avec AdSense, lâ€™entreprise
a veillÃ© Ã  ce que ses services soient prÃ©sentÃ©s dans des positions plus favorables, voire exclusives,
ce qui donne lieu aux autres enquÃªtes. Cette preuve de bonne volontÃ© nâ€™est bien sÃ»r pas passÃ©e
inaperÃ§ue, notamment pour la Commission europÃ©enne.

Une stratÃ©gie de dÃ©fiance vis-Ã -vis de Google

Si elle concourt au maintien de la concurrence et de lâ€™innovation sur le marchÃ© des applications
mobiles, la dÃ©cision du rÃ©gulateur russe ajoute aussi une pierre au mouvement de dÃ©fiance vis-Ã -vis
de Google en Russie.

Les rÃ©vÃ©lations de lâ€™affaire Snowden nâ€™y sont bien sÃ»r pas Ã©trangÃ¨res, ce qui a justifiÃ©
des prises de position politique. Le ministÃ¨re de la communication a ainsi annoncÃ© sa volontÃ©, depuis
2015, de dÃ©velopperÂ une technologie alternative Ã  celle dâ€™Android. Le but affichÃ© est de
rÃ©duire la dÃ©pendance du marchÃ© russe de la tÃ©lÃ©phonie mobile aux services proposÃ©s par
Apple et Google (95 % actuellement). Le systÃ¨me dâ€™exploitation Sailfish OS, dÃ©veloppÃ© sur une
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base Linux par une entreprise finlandaise, a Ã©tÃ© certifiÃ© depuis par le gouvernement russe. Il devrait
maintenant se dÃ©velopper sur le marchÃ©, en concurrence des systÃ¨mes dâ€™origine amÃ©ricaine. De
mÃªme, il est question de durcir la lÃ©gislation Ã  lâ€™encontre des sites Ã©trangers qui ne respecteraient
pas les dÃ©cisions des juridictions russes, afin de permettre un bridage des connexions. Des services tels
que Google et Facebook seraient Ã©videmment en ligne de mire, lâ€™objectif Ã©tant dâ€™inciter les
internautes Ã  se tourner versÂ des sites alternatifs russes.Â Si la faisabilitÃ© technique de ces mesures
reste sujette Ã  dÃ©bats, leur simple Ã©vocation accentue le climat protectionniste qui pÃ¨se sur les
services de communication en ligne.
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